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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4719e seance, 
le 14 mars 2003 

Le Conseil de securite, 

Reaffirmant toutes ses resolutions et declarations anterieures se rapportant a la 
situation entre l’Ethiopie et l’Erythree ainsi que les exigences qu’elles contiennent, 
et notamment la resolution 1434 (2002) du 6 septembre 2002, 

Reaffirmant en outre son appui inebranlable au processus de paix et son 
engagement, notamment grace au role joue par la Mission des Nations Unies en 
Ethiopie et en Erythree (MINUEE) dans l’execution de son mandat, en faveur de 
l’application prompte et integrate de l’Accord de paix global signe par les parties le 
12 decembre 2000 et de l’Accord de cessation des hostilites du 18 juin 2000 qui l’a 
precede (S/2000/1183 et S/2000/601, respectivement, ci-apres collectivement 
denommes les « Accords d’Alger »), la Decision concernant la delimitation de la 
frontiere rendue par la Commission du trace de la frontiere le 13 avril 2002 
(S/2002/423) enterinee par les parties comme definitive et contraignante aux termes 
des Accords d’Alger, y compris les ordonnances rendues le 17 juillet 2002 
(S/2002/853), et les decisions contraignantes concernant la demarcation qui en ont 
resulte, 

Felicitant les Gouvernements ethiopien et erythreen des progres accomplis a 
ce jour dans le processus de paix, notamment la liberation et le rapatriement recents 
de prisonniers de guerre, et demandant aux deux parties de cooperer avec le Comite 
international de la Croix-Rouge afin de clarifier et de regler les questions en suspens 
conformement aux Conventions de Geneve ainsi qu’aux engagements pris dans les 
Accords d’Alger, 

Rappelant que les deux parties doivent s’acquitter de leurs obligations en vertu 
du droit international, du droit international humanitaire, du droit relatif aux droits 
de l’homme et du droit des refugies, et assurer la securite de tout le personnel des 
Nations Unies, de la Commission du trace de la frontiere, du Comite international 
de la Croix-Rouge et des autres organisations humanitaires, 

Notant que le processus de paix va entrer dans la phase cruciale de la 
demarcation et soulignant qu’il importe d’assurer l’application prompte de la 
Decision concernant la delimitation, tout en maintenant la stability dans toutes les 
zones touchees par cette decision. 
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Soulignant que l’instauration d’une paix durable passe par l’application 
integrate des Accords d’Alger, condition prealable indispensable a la realisation de 
la reconstruction et du developpement ainsi que du redressement economique, 

Notant avec preoccupation les violations persistantes de l’accord type sur le 
statut des forces, que l’Ethiopie a signe et que l’Erythree s’est engagee a respecter, 

Accueillant avec satisfaction le huitieme rapport de la Commission du trace de 
la frontiere, prenant note des preoccupations qui y sont exprimees au sujet du 
respect integral par les parties de la Decision concernant la delimitation ainsi que 
des decisions de la Commission concernant la demarcation, et exprimant son appui 
sans reserve aux travaux de la Commission et au cadre juridique dans lequel elle 
prend ses decisions, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general (S/2003/257), 

1. Decide de proroger jusqu’au 15 septembre 2003 le mandat de la MINUEE 
avec l’effectif (contingents et observateurs militaires) autorise par sa resolution 
1320 (2000); 

2. Prie instamment l’Ethiopie et l’Erythree de continuer d’assumer leurs 
responsabilites et de tenir leurs engagements en vertu des Accords d’Alger et leur 
demande de cooperer sans retard et sans reserve avec la Commission du trace de la 
frontiere pour lui permettre de s’acquitter du mandat que lui ont confie les parties, 
qui est d’assurer rapidement la delimitation et l’abornement de la frontiere, 
d’appliquer integralement les decisions contraignantes de la Commission concernant 
la demarcation, de se conformer sans retard a toutes ses ordonnances, notamment 
celles qui ont ete rendues le 17 juillet 2002 (S/2002/853), et de prendre toutes les 
mesures requises pour assurer comme il convient sur le terrain la securite du 
personnel de la Commission travaillant sur le territoire sous leur controle; 

3. Se declare preoccupe par les cas recents d’incursion a travers la limite 
meridionale de la Zone de securite temporaire et demande aux deux parties de 
veiller a ce qu’il soit mis fin immediatement a pareils incidents et de collaborer sans 
reserve avec les enquetes de la MINUEE a ce sujet, et se declare egalement 
preoccupe par le fait que des entites non determinees aient pose des mines antichar 
dans la Zone de securite temporaire; 

4. Demande aux parties de cooperer sans reserve et sans retard avec la 
MINUEE en vue de l’execution de son mandat, de garantir la securite de son 
personnel lorsqu’il intervient sur un territoire sous leur controle, et de lui faciliter la 
tache, notamment en etablissant a l’intention de la MINUEE une liaison aerienne a 
haute altitude entre Asmara et Addis-Abeba, ce qui permettrait d’eviter a la 
MINUEE des frais supplementaires non necessaires; 

5. Exige que les parties accordent a la MINUEE une entiere liberte de 
mouvement et eliminent avec effet immediat toute restriction et tous obstacles aux 
activites de la MINUEE et de son personnel dans l’execution de leur mandat; 

6. Affirme que la MINUEE est habilitee, dans le cadre de son mandat en 
matiere de verification, a surveiller la maniere dont les parties s’acquittent de leurs 
responsabilites concernant la securite du personnel de la Commission du trace de la 
frontiere travaillant sur le terrain; 
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7. Note le travail de deminage et de sensibilisation aux risques poses par les 
mines effectue par le Centre de coordination de l’action antimines de la MINUEE et 
demande instamment aux parties de poursuivre leurs efforts de deminage; 

8. Engage les deux parties a entamer rapidement de nouvelles consultations 
avec le Representant special du Secretaire general de faqon a parvenir a un accord 
sur le rythme et les modalites du transfert de territoires se trouvant sous le controle 
de l’autre partie, accord qui pourrait comprendre la creation, par les parties, d’un 
mecanisme de reglement des problemes dans ce domaine; 

9. Prie instamment les deux parties de commencer a sensibiliser leurs 
populations au processus de demarcation et a ses repercussions, et notamment au 
role devolu a 1’Organisation des Nations Unies en appui a ce processus; 

10. Demande aux parties de s’abstenir de tout mouvement unilateral de 
troupes ou de populations, et notamment de s’abstenir de creer de nouveaux 
etablissements dans les zones frontalieres tant que celles-ci n’auront pas ete bornees 
et que le transfert des territoires sous le controle de l’autre partie n’aura pas ete 
effectue dans l’ordre, conformement au paragraphe 16 de l’article 4 de 1’Accord de 
paix global; 

11. Reaffirme sa decision d’examiner frequemment les progres accomplis par 
les parties dans l’application de leurs engagements en vertu des Accords d’Alger, y 
compris par l’intermediaire de la Commission du trace de la frontiere, et d’en 
examiner les consequences eventuelles pour la MINUEE, y compris en ce qui 
concerne les modalites de transfert de territoires pendant la phase de demarcation 
decrites par le Secretaire general dans son rapport du 10 juillet 2002; 

12. Encourage les garants, les facilitateurs et les temoins des Accords 
d’Alger et les Amis de la MINUEE a intensifier encore leurs contacts avec les 
autorites des deux pays en vue de favoriser un deroulement rapide du processus de 
demarcation; 

13. Se felicite des contributions des Etats Membres au Fonds d’affectation 
speciale pour la delimitation et la demarcation de la frontiere et demande a la 
communaute internationale de continuer a verser d’urgence des contributions a ce 
fonds afin de faciliter l’achevement de la phase de demarcation, conformement au 
calendrier de la Commission du trace de la frontiere; 

14. Demande de nouveau aux parties de redoubler d’efforts pour prendre des 
mesures propres a instaurer la confiance et a contribuer a la normalisation de leurs 
relations, en particulier dans les domaines enumeres au paragraphe 14 de la 
resolution 1398 (2002) du 15 mars 2002; 

15. Se declare preoccupe par la secheresse qui sevit en Ethiopie et en 
Erythree et par l’aggravation de la situation humanitaire dans ces deux pays ainsi 
que par les incidences que cela pourrait avoir sur le processus de paix et demande 
aux Etats Membres de continuer a fournir un appui rapide et genereux aux 
operations humanitaires en Ethiopie et en Erythree; 

16. Engage l’Union africaine a continuer d’appuyer sans reserve le processus 
de paix; 
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17. Exprime son appui resolu au Representant special du Secretaire general, 
M. Legwaila Joseph Legwaila, au commandant de la Force de la MINUEE, le 
general de division Robert Gordon, au personnel militaire et civil de la MINUEE 
ainsi qu’a la Commission du trace de la frontiere dans leur action en faveur du 
processus de paix; 

18. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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